
 

 

 

Tome 2 

Rapport de présentation 

Diagnostic socio-économique et territorial 

Volet agriculture – pêche - conchyliculture 

Date d’approbation 

Syndicat mixte pour le SCoT La Rochelle Aunis 
6 rue Saint-Michel 

CS 41287 
17086 La Rochelle Cedex 02 

 

Docum
ent de 

trav
ail



Docum
ent de 

trav
ail



SCoT La Rochelle Aunis | Rapport de présentation | Tome II 

Syndicat mixte pour le SCoT La Rochelle Aunis | 6 rue Saint-Michel - CS 41287 - 17086 La Rochelle Cedex 02 | 05 46 30 37 70 Page | 3 sur 30tetet  

 

Sommaire 

1. La dynamique agricole, conchylicole et de la pêche __________________ 4 
1.1 LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE ________________________________________ 4 
1.1.1 LES DOCUMENTS DE REFERENCE .......................................................................................... 4 

1.2 L’OCCUPATION AGRICOLE, UN MARQUEUR IDENTITAIRE FORT DU TERRITOIRE __________ 6 

1.3 LE POIDS ECONOMIQUE DU SECTEUR AGRICOLE ____________________________ 14 

1.4 LA CONCHYLICULTURE _____________________________________________ 22 

1.5 LA PECHE ET LE PORT DE PECHE DE LA ROCHELLE ___________________________ 27 

1.6 SYNTHESE DES ENJEUX _____________________________________________ 29 
  

Docum
ent de 

trav
ail



SCoT La Rochelle Aunis | Rapport de présentation | Tome II 

Page | 4 sur 30  Syndicat mixte pour le SCoT La Rochelle Aunis | 6 rue Saint-Michel - CS 41287 - 17086 La Rochelle Cedex 02 | 05 46 30 37 70  

1. La dynamique agricole, conchylicole et de la 
pêche 

1.1 Le contexte règlementaire 

L’agriculture est en perpétuelle mutation, de par l’évolution des marchés, de la réglementation…, 

mais aussi du fait de l’urbanisation et des mitages. L’étalement des villes ou villages empiète sur 

cette activité et incite au changement d’affectation des sols parfois au gré de la valeur agrono-

mique de ceux-ci. Le SCoT, comme d’autres documents d’urbanisme, doit ainsi établir un diagnos-

tic et garantir un équilibre entre les usages (art. L122-1-5 du code de l’urbanisme), notamment 

par une utilisation économe des espaces et la préservation des espaces agricoles (Art. L121-1 du 

même code). A ce titre, il s’agit notamment d’établir des objectifs chiffrés en termes de consom-

mation foncière. 

Au-delà de ces éléments, le Décret n° 2016-1190 du 31 août 2016 relatif à l'étude préalable et aux 

mesures de compensation prévues à l'article L. 112-1-3 du code rural et de la pêche maritime, 

prévoit une consolidation de l’économie agricole de territoires impactés par de grands projets 

d’aménagement foncier publics ou privés (seuil de 5 ha, pouvant évoluer entre 1 et 10 ha selon 

décision du préfet) A vérifier pour le département 17. L’objectif premier de ce décret est d’éviter 

une consommation des terres agricoles (en relocalisant le projet si possible), de réduire son im-

pact au strict minimum, et ensuite de compenser les impacts résiduels. 

1.1.1 Les documents de référence  

 La Charte agriculture, urbanisme et territoires de Charente-Maritime 

L’attractivité de la Charente-Maritime, l’évolution de la démographie et des modes de vie s’ac-

compagnent d’une extension urbaine et péri-urbaine importante. Pour répondre à ces évolutions, 

de nombreuses surfaces agricoles et naturelles sont artificialisées de façon irréversible (28 500 ha 

ont perdu leur vocation agricole en 30 ans sur le département). En plus de ces pertes, le rappro-

chement de nouveaux secteurs d’habitats des exploitations agricoles pré-existantes peut créer 

des conflits au vu des différents besoins de chacun. Afin de trouver un équilibre entre la poursuite 

de l’urbanisation, la préservation de l’espace agricole et reconnaître le rôle de l’agriculture dans 

le mise en valeur des milieux, et assurer une bonne cohabitation entre les agriculteurs et les 

autres habitants et usagers du territoire, l’Etat, le Département de la Charente-Maritime, l’asso-

ciation des maires de Charente-Maritime et la Chambre d’Agriculture ont signé le 21 décembre 

2012 une charte agriculture urbanisme et territoire. 

Cette charte préconise entre autres : 

 d’affirmer le foncier comme outil de travail des agriculteurs durant l’élaboration des pro-

jets et des documents d’urbanisme, 

 de pérenniser une agriculture qui valorise les espaces naturels et les paysages, 

 d’aller vers de nouvelles formes de développement urbain pour mieux préserver les es-

paces agricoles et naturels, 
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 de mettre en place une vision prospective de l’agriculture sur le long terme. 

 Le GALPA La Rochelle – Ré – Charron 

La mise en œuvre du Développement Local mené par les Ac-

teurs Locaux (DLAL) dans le cadre du Programme opération-

nel du Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et la 

Pêche (FEAMP 2014-2020) de la Région Nouvelle-Aquitaine, 

a été confiée par la Région au Groupe d’Action Locale pour 

la Pêche et l’Aquaculture (GALPA). L’Agglomération de La 

Rochelle anime sur son territoire, sur celui de l’Ile de Ré et 

de Charron un groupe d’actions dont l’objectif est de déve-

lopper localement et de façon durable la pêche et l’aquacul-

ture. S’appuyant sur des fonds européens et régionaux, ce 

groupe finance des projets innovants et d'intérêt collectif.  

Porté par 3 collectivités, la Communauté d’Agglomération 

de La Rochelle, la Communauté de Communes de l’Ile de Ré 

et la commune de Charron, le GALPA La Rochelle – Ré – 

Charron a été constitué en 2017. Ce GALPA représente 39 

communes (dont 20 littorales, 10 d’entre-elles sont sur le 

territoire du SCoT) / 184 000 habitants (409 hab./km²) / 

449,8 km² / 178 km de linéaire côtier. 

2ème GALPA du département de la Charente-Maritime 

(avec Marennes Oléron) et 4ème de la Région Nouvelle-

Aquitaine, le GALPA La Rochelle – Ré – Charron dispose d’un 

budget total prévisionnel pour la période 2016-2020 de 

1,494 millions d’euros, dont 600 000 euros de crédits 

FEAMP, 600 000 euros de contrepartie régionale ou natio-

nale et 294 000 euros de contrepartie privée ou autofinan-

cement, pour soutenir le financement des projets locaux ré-

pondant à la stratégie définie. 

Le GALPA associe les acteurs locaux liés aux secteurs de la pêche et de l’aquaculture : Départe-

ment de la Charente-Maritime, Comité Régional Conchylicole Poitou-Charentes, Lycée Aquacole 

et Maritime de La Rochelle, Chambre d’Agriculture de Charente-Maritime, Chambre d’Industrie 

et de Commerce de La Rochelle, Comité Régional des Pêches Maritimes et des Élevages Marins, 

Centre d’Expérimentation et d’Application Aquacole, T.E.O Organisation, Union du Mareyage 

Charentais, Syndicat Mixte du Port de Pêche de La Rochelle, Ifremer, SCIC Savoir-Faire La Rochelle, 

Université de La Rochelle, FROM Sud-Ouest. 

 

Docum
ent de 

trav
ail



SCoT La Rochelle Aunis | Rapport de présentation | Tome II 

Page | 6 sur 30  Syndicat mixte pour le SCoT La Rochelle Aunis | 6 rue Saint-Michel - CS 41287 - 17086 La Rochelle Cedex 02 | 05 46 30 37 70  

1.2 L’occupation agricole, un marqueur identitaire fort du 
territoire 

 Les espaces agricoles 

L'agriculture couvre 73% du territoire du SCoT. Les quelques 90 826 hectares de surfaces agri-

coles sont en grande majorité occupés par les cultures de céréales (58% soit 53 915 ha) et d'oléa-

gineux (14% soit 12 810 ha) (source RPG 2016). Sur l’Aunis, l’élevage est plus présent et très di-

versifié (dans l’ordre d’importance : Bovins viandes, Bovins lait, Equins, Caprins, Ovins, Volailles…) 

mais se réduit de manière significative : diminution de 41% de leur nombre entre 2010 et 2017. 

 

Orientation technico-économique agricole principale par commune. Source Agreste, RA 2010 

Selon les diagnostics agricoles des trois intercommunalités, produits dans le cadre de l’élabora-

tion de leur PLUi en 2018, on dénombrait en 2017 environ 700 exploitations, représentant 1 354 

UTA1, sur l'ensemble du territoire du SCoT. 

Si les espaces urbains dominent le long du littoral, les espaces agricoles sont majoritaires sur le 

territoire du SCoT : ils représentent 87%2 de l’occupation du sol (Corine Land Cover 2012) et mar-

quent fortement le paysage. 

 

                                                           
1 UTA ( unité de travail annuel) : cette unité correspond au travail d’une personne travaillant à temps plein 

pendant une année 

2 Pourcentage basé sur les données du Corine Land Cover 2012 (CLC). Le CLC se base sur de l’interpréta-

tion de photographie aérienne. Le pourcentage de 73% indiqué plus haut est basé sur le registre parcel-

laire graphique de 2016, qui correspond aux déclarations des agriculteurs à la PAC. La différence entre les 

2% peut donc s’expliquer soit par le classement en espace agricole d’une surface non exploitée en agricul-

ture, soit par la non déclaration d’une surface agricole à la PAC. 
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Occupation des sols. Source Corine Land Cover 2012 

L’étalement urbain entraîne une augmentation de la consommation d’énergie liée aux transports 

et de la consommation d’eau (des réseaux plus longs avec de plus grands risques de fuites), et 

une absorption des espaces verts. Le processus durable de périurbanisation requiert une maîtrise 

attentive de l’artificialisation des sols (limitation de l’étalement et du mitage urbains). La part des 

sols artificialisés du territoire du SCoT augmente de manière régulière, même si le territoire de-

meure actuellement peu artificialisé (Cf. volet Consommation d’espace du Diagnostic). 
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Les pédo-paysages agricoles du territoire du SCoT sont principalement constitués de la Plaine 

d’Aunis, encadrée au nord par le Marais poitevin, au sud par le Marais de Rochefort et la plaine 

de la Saintonge, à l’ouest par la Côte d’Aunis, et à l’est par la plaine de la Saintonge et la Venise 

verte (cf. cartographie ci-dessous et diagnostic paysager dans l’Etat initial de l’Environnement). 

 

Pédo-paysages agricoles. Source : CREN Poitou-Charentes, 2007 

 Evolution de la surface agricole et artificialisation des sols 

La surface agricole utile (SAU) du territoire représentait une superficie de 93 500 ha en 2010, en 

baisse de 2.3% par rapport à 2000 et 3.3% par rapport à 1988. En extrapolant les données du 

registre parcellaire graphique (RPG) de 2016, cette diminution continue, voire s’accentue, avec 

3.9% de surfaces agricoles perdues entre 2010 et 2016. Par ailleurs, depuis plusieurs décennies, 

la SAU par exploitation augmente du fait d’une concentration des terres agricoles. 

En 2016, la surface agricole du territoire déclarée à la PAC, représentait 73% (90 826 ha) de la 

superficie totale, alors qu’elle en occupait 76% (94 536 ha) en 2010 (Source : déclarations PAC). 
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Evolution de la SAU sur le territoire du SCoT,  

source Agreste (RGA 1988 et 2000, RA 2010) et RPG 2016 

Cette réduction est essentiellement imputable à une régression de la SAU sur la Communauté 

d’agglomération de La Rochelle (-5.3% entre 2000 et 2010), dans une moindre mesure à la CdC 

Aunis Sud (-2.4%) alors que la SAU se maintient sur la CdC Aunis Atlantique. 

Par ailleurs, les données d’occupation de l’espace de la source Corine Land Cover montrent une 

prédominance des surfaces agricoles par rapport aux autres occupations du sol relevant des deux 

grandes familles de catégories que sont les surfaces artificialisées et les surfaces forestières et 

naturelles. En effet, en 2012, ces surfaces agricoles représentaient 87% de la superficie du terri-

toire du SCoT (88% en 1990). Entre 1990 et 2012, cette diminution de la superficie totale des 

surfaces agricoles s’est faite au profit d’un accroissement des surfaces artificialisées (qui sont pas-

sées de 7% à 9% de la surface totale du territoire du SCoT sur la même période). 

 La valeur économique potentielle portée par les espaces agricoles 

Plusieurs analyses sont utilisées pour déterminer la valeur économique potentielle des espaces 

agricoles : le potentiel agronomique des sols, les appellations et l’irrigation. Il s’agit de déterminer 

les espaces permettant d’accueillir des productions agricoles à forte valeur économique, même 

si ce potentiel n’est pour l’heure pas nécessairement saisi. Ce sont souvent les espaces les plus 

propices à une diversification des productions. 

Le potentiel agronomique des sols 

Ce potentiel traduit la fertilité des sols, sans considération pour le type de valorisation actuelle de 

ces derniers. 
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Carte Pédologique. Source : Référentiel régional pédologique IGCS 

Les groies (sols bruns caillouteux argilo-limoneux) de plaine sur sous-sol calcaire constituent l’es-

sentiel des sols du territoire. Leur potentiel dépend essentiellement de leur capacité de stockage 

de l’eau. La réserve en eau dépend de la profondeur et de l’état de fissuration de la roche mère. 

Ce sont des sols faciles à travailler avec un  potentiel agronomique satisfaisant, surtout si la pro-

fondeur est suffisante.  

Les sols de marais (sols d’origine fluviomaritime), très argileux, présentent un potentiel agrono-

mique élevé s’ils ont été drainés et stabilisés. 
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Les fonds de vallées (formations alluviales), riches en matière organique et généralement argileux 

ou tourbeux, sont en principe inondés plusieurs semaines par an, ce qui limite leur potentiel agro-

nomique. 

L’irrigation 

Pendant longtemps, les cultures sèches (vigne par exemple) ou les céréales d’hiver ont été privi-

légiées sur le territoire. Depuis quelques décennies, des agriculteurs se sont lancés dans l’irriga-

tion, favorisés en cela par la politique agricole européenne (PAC). 

Selon les données des diagnostics agricoles 2017 pour les CdC Aunis Sud et Aunis Atlantique et 

2015 pour la CdA de La Rochelle, l’irrigation est présente dans 40% des exploitations. La surface 

irrigable représente environ 17% de la SAU du territoire. 

L’agriculture a consommé en 2016 en Charente-Maritime 56.84 Mm3 d’eau pour l’irrigation dont 

89% en été, soit 50.5% des prélèvements du département contre 42.25% pour l’alimentation en 

eau potable, répartis sur toute l’année. La ressource en eau provient en grande partie des nappes 

phréatiques, l’eau de surface étant limitée à quelques cours d’eau de faible débit et soumis à des 

étiages très sévères en période estivale (Curé et ses affluents notamment).  

Les surfaces irriguées sont majoritairement exploitées pour les grandes cultures. Celles concer-

nées par les élevages sont essentiellement consacrées aux productions fourragères, cultures ser-

vant à l’alimentation animale (maïs ensilage, luzerne…), soit pour les cultures de ventes. L’usage 

de l’irrigation est également nécessaire pour le maraichage, cependant quelques exploitations 

n’en ont pas car situées dans des sols humides (marais, motte). 

L’irrigation s’est développée avec des investissements importants pour la création de réseaux en-

terrés. Selon une étude de la Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

(DRAAF) Nouvelle-Aquitaine, l’irrigation est économiquement favorable aux exploitations qui la 

pratiquent (gain de 23% sur le résultat courant avant impôt par UTA non salarié), car elle permet 

des gains de production substantiels. Ce gain est d’autant plus grand, lorsque les cours des cé-

réales sont élevés. Ainsi, avec des cours des céréales soutenus, les céréaliers ne sont pas encou-

ragés économiquement à réduire les surfaces irriguées et leur usage de l’eau.  Si les agriculteurs 

sont les premiers consommateurs d’eau, leur participation au financement des Agences de l’Eau 

est loin du premier rang, autant de sources de conflits. 

L’irrigation est un facteur important pour la sécurité des exploitations car elle permet d’assurer 

des volumes et des qualités de production aux entreprises. Toutefois, les crises liées aux périodes 

de sécheresses printanières et estivales amènent une certaine fragilité des cultures irriguées, 

ayant conduit à des projets de réserves de substitution. L’aménagement de réserves d’eau n’est 

pas une idée récente en Charente-Maritime et notamment sur le territoire du SCoT, certaines 

existent depuis plus de 20 ans et ont accompagné le développement de l’irrigation. La substitution 

des prélèvements permet de ne plus prélever ou de prélever moins dans le milieu l’été. 

Actuellement, plusieurs projets de réserves d’eau sont en cours d’instruction administrative (no-

tamment : Bassin de la Sèvre Niortaise et du Marais poitevin, Bassin du Curé…) . Ils sont portés 

par la Société Coopérative Anonyme de l’Eau des Deux-Sèvres sur le bassin de la Sèvre Niortaise 

Marais poitevin (2 réserves sur 19, sont protégées en Charente-Maritime) et par le Syndicat mixte 

des réserves de substitution de la Charente-Maritime (6 réserves en projet sur le bassin du Curé-

Sèvre Niortaise). Le SYRES 17 a été créé en 2015 sous l’égide du Conseil départemental pour por-

ter la création des futures réserves (une cinquantaine sur le département) dans un souci de « ges-

tion de l’eau transparente ». Il peine cependant à dépassionner les controverses. 
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Le fait économique est à croiser avec les enjeux environnementaux. L’impact environnemental 

des réserves est difficilement quantifiable, car il dépend de plusieurs facteurs : 

 l’irrigation permettra-t-elle de diversifier les rotations (ou de favoriser la levée de cultures 

intermédiaires piège à nitrates), ou favoriser le maintien de cultures non adaptées au cli-

mat, 

 quels seront les impacts des réserves sur les cours d’eau (déconnexion, gestion maîtrisée 

des prélèvements…), 

 … 

Le drainage 

Selon les données du Recensement Agricole 2010, 14% de la surface agricole est drainée. Comme 

le montre la carte ci-dessous, le drainage est surtout utilisé dans les zones de marais (56% de la 

SAU drainée à La Ronde, 68% à Taugon). La majorité de ces surfaces le sont avec des systèmes 

enterrés. 

 

Figure 1 : Part de surface agricole drainée sur la surface agricole totale communale. 

Source : Agreste, RA 2010 

Comme pour l’irrigation, le drainage est économiquement favorable aux exploitations agricoles, 

car il permet une meilleure régularité des rendements, des possibilités d’interventions sur les 

parcelles plus importantes (portage des sols), des possibilités de diversité des plantations plus 

importantes. Il peut aussi permettre de sortir les bêtes au pâturage plus tôt dans la saison et 

limiter la consommation de fourrage récolté. 

Le drainage a un impact important sur les milieux aquatiques et la biodiversité (altération du mi-

lieu, du paysage et des agrosystèmes, disparition de zones humides), mais aussi sur la qualité de 

l’eau (pertes de surfaces en herbes au profit de cultures, évacuation plus rapide des nitrates et 

produits phytosanitaires vers les fossés ou les cours d’eau). 
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Les labels de qualité 

L’existence de signes de qualité attachés à un territoire détermine une valeur économique poten-

tielle.  

Plusieurs appellations d’origine sont porteuses sur le territoire d’une véritable valeur ajoutée 

pour les productions agricoles. Il s’agit des Appellations d’Origine Protégée (AOP) et Indications 

géographiques protégées (IGP) viticoles, ainsi que des AOP fromagères et Appellations d’Origine 

Contrôlée (AOC). Il est à noter que la reconnaissance en Agriculture Biologique n’est pas garantie 

dans la durée. Elle dépend des pratiques agricoles, pas des caractéristiques du sol. Elle ne peut 

donc pas être prise en compte dans ce paragraphe. 

Il existe relativement peu de labels de qualité associés aux cultures céréalières. La filière céréa-

lière s’est dotée en 2000 d’un groupement qualité « la dynamique céréalière » qui permet aux 

organismes stockeurs, meuniers et boulangers de Poitou-Charentes d’organiser une valorisation 

des produits. Cependant, les surfaces concernées représentent moins de 0.5% de la surface en 

céréale. 

L’ensemble du département est « labellisé » pour différents types de production : AOP Beurre de 

Charentes-Poitou, Cognac et Pineau des Charentes, IGP agneau du Poitou-Charentes, Jambon de 

Bayonne, Brioche vendéenne…). Préciser pour le territoire du SCoT. 
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1.3 Le poids économique du secteur agricole 

 Des emplois agricoles qui génèrent des emplois indirects dans les filières associées  

En 2010, les exploitations du territoire du SCoT représentaient 13% de l’emploi agricole du dépar-

tement (1 354 / 10 740 unités de travail annuel (UTA) pour le département. Source RA 2010).  

Les exploitations du territoire employaient en moyenne 1.3 UTA/exploitation en 2010, contre 

1.4 UTA/exploitation en 2000 et en 1988. Comme le nombre d’exploitations a diminué de 55% 

entre 1988 et 2010, le nombre d’emplois total en UTA a donc mathématiquement diminué de 

57% entre 1988 et 2010 (soit une perte de 1 818 UTA). 

 

 

 

 

 

 

 

 

Évolutions comparées du travail (UTA) et du 

nombre d’exploitations entre 1988 et 2010 ; 

Source : AGRESTE, RGA 1988, 2000 et RA 2010 

La charge de travail a donc augmenté dans les exploitations. La pro-

duction brute standard (PBS) en 2010 était de 80 400€/UTA, alors 

qu’elle était de 60 200€/UTA en 2000 (l’indicateur PBS n’existait pas 

en 1988), soit une augmentation de 34%. De la même façon, une 

UTA devait cultiver 43 ha en 1988, 70 ha en 2000 et 91 ha en 2010.  

Dans les diagnostics réalisés pour le compte de l’ex Pays d’Aunis (le 

syndicat mixte du Pays d’Aunis regroupait les CdC Aunis Atlantique 

et Aunis Sud, il a été dissous le 31/12/2016), la Chambre d’Agricul-

ture de la Charente-Maritime émet l’hypothèse qu’un emploi dans 

une exploitation agricole génère entre 1.5 et 2 emplois indirects 

dans les filières amont, aval et transversal. Il existe plusieurs mé-

thodes pour estimer le nombre d’emplois en filières amont et aval 

que génère un emploi en exploitation agricole, et ces chiffres sont 

très dépendant des filières (il y a moins d’emplois générés par la fi-

lière céréalière que par la filière hors-sol par exemple) et des sys-

tèmes de qualité de transformation et de distribution associés (cir-

cuit long, circuit court…). 

En reprenant ces hypothèses, les 1 354 Équivalents temps plein (une 

UTA équivaut au travail d'une personne travaillant à temps plein pendant une année, donc à un 

Le recensement agricole, comme la plu-
part des enquêtes menées auprès des ex-
ploitations, recueillent des informations 
sur les structures des exploitations (sur-
faces cultivées, effectifs d'animaux pré-
sents). Afin de déterminer la dimension 
économique de l'exploitation et sa spé-
cialisation, il est nécessaire de sommer 
toutes les productions présentes. Cela 
est possible en affectant à chaque don-
née de structure un coefficient représen-
tant le potentiel de production unitaire 
de chaque spéculation  

PBS Production Brute Standard : constitue 
un indicateur synthétique du potentiel de 
production basé sur la valorisation des 
surfaces et cheptels, à partir de coeffi-
cients moyens 
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ETP) des actifs agricoles généreraient entre 2 000 et 2 700 ETP sur le territoire et à proximité, soit 

un total estimé de 3 500 à 4 000 emplois liés à l’agriculture. 

Les emplois induits par les exploitations agricoles sur les filières amont et aval, se situent entre 

autres dans les coopératives et négoces (le groupe SICA Atlantique, Ocealia, le groupe Soufflet, la 

CAVAC, la Minoterie Coopérative de Courçon, le machinisme agricole…), les centres comptables 

maillant le territoire. 

Ce sont également développées des structures de recherches comme l’INRA du Magneraud (com-

mune de Saint-Pierre d’Amilly) et des stations d’expérimentation de recherche comme l’ENILIA à 

Surgères. Dans le domaine laitier, la coopérative Terra Lacta collecte une partie du lait produit sur 

l’Aunis. La coopérative Orylag, implantée sur ce territoire, est également un élément de dyna-

misme. Une structure de formation agricole, l’AMFR de Saint-Germain de Marencennes, est éga-

lement bien implantée sur le territoire. 

 

 Un vieillissement des chefs d’exploitations  

L’analyse des données démographiques du recensement agricole montre un vieillissement de la 

population agricole. 

  

Evolution de la structure par âge des exploitants. Source : AGRESTE, RGA 2000 et RA 2010 

Les enquêtes agricoles menées par la Chambre d’Agriculture en 2017 pour l’Aunis, et par Atelier 

Urbanova-AFIPaR-GéoRM en 2015 pour la CdA de La Rochelle confirment ce vieillissement (1 ins-

tallation pour 3 départs à la retraite). Selon les données de ces diagnostics, l’âge moyen des ex-

ploitants en 2017 sur l’Aunis était de 47 ans (pas d’information sur la CdA de La Rochelle, hormis 

que 38% des exploitants enquêtés en 2013 avaient plus de 50 ans). 
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Les exploitations d’élevages du territoire sont gérées par les exploitants les plus jeunes. Ce sont 

les exploitations maraîchères et les grandes cultures qui ont la population la plus âgée. 

 

 Une prédominance de l’orientation céréalière des productions 

Les productions végétales 

La SAU en 2016 sur le territoire est de 90 800 ha, alors que les exploitants ont déclaré 94 500 ha 

en 2010, soit une perte de 3 700 ha (source : déclaration PAC).  

Les surfaces en céréales et oléo-protéagineux (SCOP), souvent appelées grandes cultures, repré-

sentent plus de 80% de la SAU du territoire et confirment son orientation « céréalière ».  

Les surfaces fourragères (prairies + fourrages) représentent 17% de la SAU. Les prairies sont ma-

joritairement des prairies permanentes (84% des surfaces en herbe) et se situent dans les zones 

de marais ou le long des vallées et à proximité des exploitations d’élevages. 

La viticulture longtemps dominante a disparu dans la seconde moitié du XIIème siècle avec le 

phylloxera. Seules quelques parcelles subsistent. 

Le territoire compte également des maraichers, dont certains produisent des plantes aromatiques 

et médicinales, ou des fleurs. 

À noter qu’il n’y a pas eu d’évolution notable des cultures entre 2010 et 2016. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Assolement 2016 sur le territoire du SCoT. 

Source : ASP, RPG 2016 

 

Une part importante des productions céréalières est acheminée vers le Grand Port Maritime de 

La Rochelle et participe dans le cadre d’un hinterland beaucoup plus vaste à l’exportation de 

3,9 millions de tonnes de céréales et oléagineux en 2018, soit 41% du trafic global. En effet, il 

reçoit par la route et par la voie ferrée, les céréales produites dans les régions Nouvelle-Aquitaine, 

Centre-Val de Loire et Bourgogne-Franche-Comté avant de les expédier vers le Maghreb, le 
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Moyen-Orient, l’Afrique de l’Ouest et, au-delà, vers tous les continents. Cependant cette activité 

économique est très sensible aux marchés économiques européens et internationaux. 

En sens inverse, les exploitants agricoles sont intéressés par l’import de vracs agricoles (alimen-

tation du bétail et engrais) pour le développement de leurs activités. 

Le Port de La Rochelle constitue une plateforme d’import-export fondamentale pour le secteur 

agricole. 

Les productions animales 

La « végétalisation », c’est-à-dire la diminution de l’élevage au profit des grandes cultures, a sur-

tout eu lieu entre 1988 et 2000, avec une perte de 25% du nombre de têtes (tout élevage con-

fondu). La diminution est moins importante entre 2000 et 2010 avec une perte de 8% du nombre 

de têtes. 

Les raisons de cette baisse de l’élevage sont doubles, la première est liée à la diminution du 

nombre d’exploitations au global et à la difficulté de reprise des exploitations d’élevage, la se-

conde s’explique du fait de la conjoncture économique difficile des filières d’élevage, qui a poussé 

certains éleveurs à se tourner vers les productions végétales. 

L’élevage bovin à viande tente de subsister dans les marais contrairement à l’élevage laitier au-

quel la disparition des quotas semble avoir donné un coup de grâce. 

 

Evolution de l’élevage sur le territoire du SCoT entre 1988 et 2010. Source : 

AGRESTE, RGA 1988 et 2000, RA 2010 

Il existe une grande diversité des types d’élevage sur le territoire du SCoT. Selon les données des 

diagnostics agricoles réalisés dans le cadre de l’élaboration des PLUi des CdC Aunis Atlantique et 

Aunis Sud et de la CdA de La Rochelle, 32% des exploitations du territoire possédaient des ani-

maux en 2017. Une dizaine d’espèces animales sont élevées, notamment des bovins viande, puis 

des bovins lait, des ovins caprins, des chevaux, des volailles et plus ponctuellement des porcs, des 

abeilles, des lapins (notamment l’élevage d’Orylag) et des gibiers. (Le secret statistiques ne per-

met pas d’affiner l’analyse pour déterminer le poids de chacun de ces types d’élevage).  
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 Un lien fort entre agriculture et industries agro-alimentaires 

Les industries agroalimentaires 

 

 

Répartition de l’emploi salarié en Charente-Maritime. Source : panorama des IAA de Nouvelle-Aqui-

taine en 2012, INSEE 
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Secteur phare de l’industrie de la région Nouvelle-Aquitaine, l’agroalimentaire se positionne au 

3ème rang au niveau de la France. Les industries agroalimentaires représentent un secteur impor-

tant en termes d’emplois et de chiffre d’affaires à l’export. 2 500 établissements sont implantés 

sur le territoire régional, l’ensemble représente le premier employeur régional avec près de 

39 000 salariés et génère un chiffre d’affaires de 12 milliards d’euros dont 3 milliards à l’export. 

Le secteur présente une grande diversité et des spécificités liées aux productions agricoles des 

différents territoires de la région.  

En Poitou-Charentes, la filière des boissons est très développée (activité autour du Cognac) avec 

la présence également des industries laitières dans la zone de Poitiers, La Rochelle et du sud Deux-

Sèvres. 

En 2018, le département de la Charente-Maritime comptait environ 2 000 salariés dans les indus-

tries agro-alimentaires (IAA). 

La diversification des exploitations agricoles et les circuits-courts 

La diversification des activités est un moyen pour les exploitants de préserver leur viabilité et leur 

pérennité économiques, voire de développer une nouvelle source de revenus. C'est aussi une ré-

ponse aux attentes de la société.  

La diversification se développe au sein d'une entreprise agricole dans le prolongement ou en pa-

rallèle de l'activité de production agricole, qui reste l'activité principale de l'entreprise. Les exploi-

tations agricoles du territoire diversifient parfois leur activité en restant dans le domaine agricole 

(activité de transformation, travaux agricoles...) ou dans un tout autre domaine (agritourisme, 

travaux dans le BTP, production d’énergie...).  

Les activités de tourisme à la ferme sont assez peu développées. 

La production d'énergie renouvelable peut être une activité de diversification pour les exploita-

tions agricoles, sous réserve qu'elle ne soit pas en concurrence avec l'activité agricole.  

Des Entreprises de Travaux Agricoles (ETA) réalisent des prestations de service dans des exploita-

tions agricoles. Elles mettent à disposition matériel et personnel pour la réalisation de travaux 

agricoles. Elles peuvent être des sociétés à part entière (entrepreneurs de travaux agricoles) ou 

bien représenter une activité de diversification d’exploitations agricoles existantes. Ce travail dit 

à façon, réalisé sur les exploitations du territoire semble en forte progression. 

Selon les données des diagnostics agricoles des CdC Aunis Atlantique et Aunis Sud, la vente directe 

concerne environ 14% des exploitations agricoles, et a connu une forte progression entre 2010 et 

2017, comme les ateliers de transformation.  

Sur la CdA de La Rochelle, les circuits courts semblent régresser (baisse de moitié des exploitations 

pratiquant la vente directe entre 2000 et 2010). La raison invoquée est le manque de main 

d’œuvre et le déclin de l’élevage.  

Les producteurs en vente directe sont présents sur leur ferme, où ils assurent la vente directe de 

leurs produits, ou sur les marchés. Ces deux formes de vente en circuits courts, historiquement 

les plus anciennes, sont aussi les plus fréquentes. Elles représentent à la fois pour les producteurs 

et les consommateurs les circuits de commercialisation quantitativement les plus importants. Ce-

pendant un peu plus récemment, des Associations Pour le Maintien d’une Agriculture Paysanne 

(AMAP), des marchés fermiers, des paniers proposés par des producteurs locaux et des magasins 
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de producteurs fermiers se sont mis en place un peu partout sur le territoire. Pour autant, l’agri-

culture locale n’assure qu’une part très marginale de la consommation alimentaire du territoire.  

La Communauté d’Agglomération de La Rochelle souhaite développer la production et la circula-

tion d’aliments locaux sains et durables sur le territoire. Elle a défini une stratégie, constituée de 

4 grandes orientations : 

 Accompagner le changement de comportement alimentaire par des actions de sensibili-

sation et d’information du grand public, dans les écoles… 

 Favoriser la demande en produits sains et durables, en travaillant avec la restauration 

collective d’une part et avec les habitants d’autre part, dans le cadre d’actions de concer-

tation ; 

 Augmenter l’offre de production locale en qualité, en quantité et en diversité en accom-

pagnant les porteurs de projets locaux ; 

 Renforcer l’implication des « intermédiaires » que sont les transformateurs, les logisti-

ciens, les grandes et moyennes surfaces… 

La production biologique 

L’agriculture biologique représentait 2.7% de la SAU du département en 2017 (en dessous de la 

moyenne régionale à 4.8% et de la moyenne nationale à 5.7%) et 331 exploitations. Elle connait 

une forte croissance ces dernières années (+15% par rapport à 2016 et +52% par rapport à 2014). 

 

Evolution des surfaces en agriculture biologique en Poitou-Charentes ; source : Agencebio.org 

 

La production biologique est diverse sur le territoire, elle concerne les grandes cultures comme 

les cultures fourragères, l’élevage (bovin viande et laitier, porc, volaille) et le maraichage.  
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 Les structures juridiques des exploitations agricoles et le mode de faire valoir 

Les exploitations agricoles sous forme sociétaire sont désormais majoritaires sur le territoire. Les 

entreprises agricoles développent une forme d’entreprise à plusieurs gestionnaires qui sont actifs 

à temps complet ou partiel au sein des entreprises. Certaines d’entre-elles emploient des salariés, 

majoritairement à temps partiel ou saisonnier. 

La prépondérance des formes sociétaires est une évolution constatée à l’échelle de l’ensemble 

du territoire national : les formes de type GAEC et EARL sont en fort développement depuis la fin 

des années 1990 au détriment des formes individuelles. Cette évolution résulte de plusieurs fac-

teurs : 

 elles permettent l’installation / transmission des entreprises, 

 et elles présentent des intérêts renforcés d’un point de vue règlementaire. 

Elles sont le plus souvent gérées par des exploitants plus jeunes que les exploitations individuelles. 

La tendance à l’agrandissement des entreprises depuis 2010 au travers de sociétés qui intègrent 

quelques jeunes agriculteurs pourrait se renforcer et avoir des impacts sur le territoire en termes 

d’infrastructures, de bâtiments, de paysages… 

Le fermage est le mode faire valoir principal des exploitations agricoles. Pour les sociétés, les sur-

faces qu’elles exploitent par bail sont rattachées au fermage, même si le gérant de la société en 

est propriétaire. 

Une réorganisation foncière entre exploitants pour des échanges de culture, comporte souvent 

des accords multilatéraux entre plusieurs exploitants. Ainsi, la modification d’un accord pour une 

parcelle agricole a, dans la majeure partie des cas, des conséquences sur d’autres surfaces. 

Le territoire est peu concerné par des occupations précaires. 

 Les enjeux de maintien et de développement des activités agricoles et les problèmes des 

circulations agricoles 

Le territoire est constitué d’un maillage dense d’exploitations agricoles qui sont situées pour 

beaucoup d’entre-elles à proximité de constructions de tierces personnes. La majeure partie de 

ces exploitations sont pérennes, et pour celles qui voient leur chef d’exploitation cesser leur acti-

vité dans les prochaines années, la succession est en partie assurée. La préservation des sièges 

d’exploitations et des bâtiments agricoles et ce, quel que soit leur usage, est nécessaire pour as-

surer le maintien des entreprises agricoles.  

Le maintien et le développement des entreprises agricoles nécessitent également d’accompagner 

les transmissions. Le caractère fonctionnel des bâtiments agricoles existants, même s’ils n’ont 

plus d’usage agricole momentanément, est à prendre en compte pour leur identification à usage 

agricole et leur maintien en zone agricole. 

La cohabitation, le respect et la tolérance réciproque entre l’activité agricole, l’habitat et les 

autres usages (les déplacements, les loisirs, les sports par exemple) doivent être favorisés notam-

ment en facilitant la concertation entre les acteurs sur les pratiques agricoles (par exemple avec 

la création d’une charte), en créant des outils et des lieux d’échanges entre agriculteurs et habi-

tants. 
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Certains aménagements de bourgs, de hameaux sont réputés sources potentielles et parfois avé-

rées de conflits d’usages car la circulation agricole est très difficile. La profession agricole souhai-

terait que soient anticipés les projets de circulation, de desserte des zones urbaines en intégrant 

la question de la circulation agricole aussi bien dans ces zones, que sur leur pourtour ou sur la 

jonction entre ces zones, et ceci en concertation avec les divers acteurs afin d’anticiper les besoins 

et de rechercher des solutions partagées. 

 

 Perception des enjeux environnementaux par les exploitants 

La préservation du potentiel agronomique des sols et la préservation de la ressource en eau en 

quantité et en qualité sont les principaux enjeux des exploitants. 

Garantir une eau de qualité pour des activités économiques importantes comme la pêche, le tou-

risme, l’agroalimentaire et la conchyliculture, mais aussi répondre aux obligations réglementaires 

croissantes sont des impératifs. Or l’activité agricole a une grande responsabilité dans l’exploita-

tion quantitative de la ressource en eau et dans la pollution préoccupante de celle-ci. 

En second lieu 20% d’entre eux sont favorables au développement des auxiliaires de cultures par 

la mise en place de haies ou de bandes enherbées, à la consolidation des berges et au dévelop-

pement de la biodiversité. 

Enfin environ 15% souhaitent embellir le paysage par la plantation de haies. On constate cepen-

dant un vieillissement du patrimoine arboré et un mode de gestion par défaut qui en accentue la 

dégradation. Le non-remplacement des arbres de hauts jets morts (ormeaux) ou exploités amène 

progressivement une baisse qualitative des haies. La majorité des agriculteurs valorise leur patri-

moine arboré en bois de chauffage, essentiellement sous forme de bois bûche. 

Les enjeux d’inondations fluviales et de submersion sont à intégrer pour assurer la pérennité et 

le développement des exploitations en place. 

1.4 La conchyliculture 

 Une vitalité conchylicole sur toute la frange littorale 

L’activité conchylicole est présente sur toutes les com-

munes littorales du territoire du SCoT, sur l’estran avec 

180 hectares de parcs ostréicoles, 168 kms de bou-

chots, et à terre avec 127 établissements (Source : 

PLUi CdA de LA Rochelle – Charron n’est pas comptabi-

lisé ; Année ?). 

40% des établissements relevant de la conchyliculture 

sont situés au nord de l'agglomération, et 60% au sud, 

les deux zones conchylicoles d'Yves représentant le 

pôle le plus important de l’agglomération. 

Répartition des établissements conchylicoles par com-

mune (hors Charron)  Source : PLUi CdA de La Rochelle 
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L’activité se pratique également en pleine mer, grâce à 471 filières du Pertuis Breton et de la baie 

d’Yves qui permettent aux coquillages d’être immergés en permanence. 

Les établissements sont souvent déconnectés des zones de production attenantes. Ainsi les 

ostréiculteurs de Marsilly exploitent-ils davantage des parcs situés dans l’Ile de Ré qu’en face de 

leur entreprise. Et dans le même temps, des ostréiculteurs d'autres bassins disposent ici de 

concessions qui leur permettent de capter du naissain d’huitre qu’ils élèveront ensuite chez eux. 

26% des surfaces de parcs ostréicoles sont exploitées par des professionnels qui ne sont pas 

installés sur la CdA. Il en est de même pour certains établissements à terre ; par exemple, le 

« complexe » des Boucholeurs compte 4 cabanes dévolues à des conchyliculteurs voisins de 

Fouras mais aussi 5 de la Manche et 3 de Bretagne.  

Si les moules sont sédentaires, les huitres sont des coquillages nomades dont la croissance inclut 

souvent un cycle dans les eaux plus septentrionales. Beaucoup d’ostréiculteurs locaux ont 

également des concessions en Bretagne et en Normandie, où les conditions de grossissement sont 

plus favorables. 

 Poids du secteur conchylicole dans l’économie locale 

La conchyliculture est une activité emblématique de la Charente-Maritime (1er département fran-

çais producteur) et le territoire rochelais (hors Charron) représente environ 10% de cette produc-

tion.  

Si l’ostréiculture est dominante, la mytiliculture est fortement représentée sur les communes les 

plus au nord (Esnandes, Marsilly et Charron), qui bénéficient de la notoriété de la moule de Char-

ron, et plus au sud (Yves). Les moules de bouchot produites sur les communes de Charron, Es-

nandes et Marsilly bénéficient d’un label « Moule la Charron ». 8000 tonnes de moules de bou-

chot et 2000 tonnes de moules de filières sont débarquées à Charron. La production sur filière 

augmente, ouvrant des créneaux plus tôt en termes calendaires. En 2015, les moules de filière 

ont obtenu le label Rouge.  

En terme économique, la conchyliculture rochelaise (hors Charron) pèse environ 18 millions d’eu-

ros de chiffre d’affaires, et occupe 750 actifs, dont une partie de salariés saisonniers et ponctuels 

(pics d’activité en fin d’année pour les huitres et l’été pour les moules). Avec 300 équivalents 

temps pleins, la filière conchylicole n’est pas très éloignée des effectifs de l’agriculture (327 ETP, 

"Diagnostic agricole PLUi CdA de La Rochelle" mars 2015). Données à vérifier (territoire GALPA ?) 

En dépit des difficultés, ce secteur économique se porte 

plutôt bien. 

Facteur encourageant, on observe un renouvellement des 

générations d'ostréiculteurs. Une partie non négligeable 

de "nouveaux" est constituée de jeunes qui ne sont pas is-

sus du milieu professionnel, ni même local…et qui réussis-

sent leur intégration, tant sur le plan économique qu'hu-

main. Les femmes sont également plus présentes, non plus 

seulement comme conjointes, mais aussi comme cheffe 

d'exploitation. 

 
Répartition des entreprises par activité 

principale (Source, territoire concerné ?)  
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Si le nombre de conchyliculteurs a diminué progressivement au cours des dernières décennies, 

cette filière professionnelle reste très active et évolue dans ses méthodes de travail, bien au-delà 

de l’image traditionnelle qu’elle véhicule. Cela n'empêche pas qu'il y ait des points de vue assez 

opposés entre les tenants d'une ostréiculture "de terroir" (captage naturel, élevage en parc, vente 

locale…) et d'une ostréiculture plus intensive (naissain d'écloserie, huitre triploïde, élevage sur 

filières, grande distribution…). 

Pour l’essentiel, la conchyliculture est aujourd’hui un métier à part entière et ne s’exerce quasi-

ment plus en complément d’une activité, agricole ou autre. 

Les exploitations se concentrent, s’équipent en matériel permettant d’accroître la productivité, 

de réduire la pénibilité et de se conformer aux normes sanitaires et environnementales crois-

santes. Cette évolution technique a des conséquences importantes sur le foncier et l’immobilier 

conchylicoles : le gabarit des bâtiments doit permettre l’utilisation d’engins de manutention, de 

chaînes de tri, de lavage et de conditionnement. Les véhicules de travail et de transport nécessi-

tent des aires extérieures de manœuvre et de stationnement et une voirie adaptée. Les bassins, 

les claires et les cheminements pour y accéder doivent être accessibles aux engins de levage et 

de transport. 

Les chalands mytilicoles (bateaux) ont vu leurs dimensions augmenter, en particulier ceux qui vont 

au large travailler sur les filières. Ils sont de plus en plus mécanisés pour faciliter la manipulation 

de gros volumes de moules et pour conditionner le produit à bord, de sorte qu’il puisse partir 

directement en commercialisation dès le retour du bateau. 

Les plus gros navires ne viennent plus à la côte et déchargent leur cargaison au port de pêche de 

Chef de Baie, sur un quai qui leur est affecté en permanence. Plusieurs mytiliculteurs disposent 

de locaux dans la halle à marée pour traiter leur récolte, purifier les coquillages le cas échéant, et 

les conditionner pour l’expédition. 

Cette tendance à « l’industrialisation » des process ne concerne cependant qu’une partie des pro-

fessionnels. Pour autant, l’organisation sur une assez grande échelle de la purification des coquil-

lages est inéluctable à moyen terme, pour mettre les professionnels à l’abri d’épisodes sanitaires 

douloureux. Déjà équipé d’une petite unité de traitement, le port de pêche envisage un équipe-

ment de plus grande capacité. 

Si les filières mytilicoles sont exploitées à pleine capacité, les filières ostréicoles ne connaissent 

actuellement plus l’engouement initial, sans que l’on puisse clairement en imputer les raisons à 

tel ou tel facteur. 

Sous le double effet des mortalités et de Xynthia, une bonne partie des ostréiculteurs de l’agglo-

mération se positionnent dans une dimension plutôt « artisanale », diversifiant leurs pratiques – 

plutôt qu’en se spécialisant – et en contrôlant leur niveau d’investissement. Les surmortalités ont 

relancé le captage naturel, que certains avaient abandonné au profit du naissain d’écloserie. Les 

baisses de volumes ont incité les ostréiculteurs à mieux valoriser leur production. La vente directe 

sur les marchés et dans les établissements permet de réaliser de meilleures marges. L’accueil du 

public, la visite des exploitations et la dégustation se développent. Cette tendance est en phase 

avec l’essor des circuits courts et le regain d’intérêt de certains consommateurs pour les produits 

naturels. 

Sur l’agglomération de La Rochelle, 12 conchyliculteurs sont officiellement répertoriés par les Af-

faires Maritimes comme pratiquant la dégustation – voire la restauration – dans leur établisse-

ment. 
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 Liens et interfaces avec les autres thématiques 

Priorité des priorités : la qualité de l'eau 

Ces dernières années ont mis en exergue les fragilités 

auxquelles la conchyliculture est confrontée : les huitres 

depuis 2007/2008 et les moules depuis 2014 sont su-

jettes à des surmortalités qui déciment les cheptels de 

coquillages, de façon assez variable selon les sites d’ex-

ploitation. Si les scientifiques sont divisés sur l’origine des 

pathologies, les problèmes résultant de la mauvaise qua-

lité de l’eau sont récurrents. La mer étant par nature le 

réceptacle de tous les cours d’eau, concentre le meilleur 

(nutriments) comme le pire (pesticides, déjections, mé-

taux lourds…) dans les zones estuariennes et les pertuis. 

Les autorités sanitaires établissent un classement des 

zones de cultures marines : 

- Les baies de l'Aiguillon et d'Aytré sont classées en B 

- Marsilly, Esnandes, les filières et bouchots de la baie 

d'Yves sont classés en « A alternatif » (A en période 

d'exploitation, B le reste de l'année) 

- Les filières au nord sont classées en A. 

Le classement en B implique une purification des coquil-

lages dans des installations à terre, pendant une durée 

minimum de 48 heures. Les mytiliculteurs du sud de l’ag-

glomération sont équipés pour l’assurer, ceux du nord ne 

le sont encore que partiellement.  

Classement sanitaire, Source DTAM 2014 

 

Submersion marine : la conchyliculture est la première et la plus lourdement impactée 

L’activité conchylicole est, par définition, aux premières loges en cas de submersion marine qui 

ravage les parcs, les bouchots, les filières et inonde les établissements, détruit le matériel, en-

dommage les bassins et les claires, porte atteinte à la salubrité (et à la commercialisation) des 

coquillages stockés dans les bassins3. Toutes les entreprises conchylicoles du territoire ont été 

durement touchées par Xynthia. Dans leur quasi-totalité les professionnels ont néanmoins décidé 

de poursuivre leur activité, en restant sur place.  Ils savent qu'une protection totale serait illusoire, 

et ne peuvent pas envisager non plus le déplacement de leurs établissements vers des zones 

moins menacées. En effet, la proximité de la mer est essentielle pour faire fonctionner le système 

                                                           
3

 Les installations conchylicoles en mer (tables, pieux, filières) atténuent l'impact des vagues et l'érosion côtière, en 

jouant un rôle de brise-lames. 
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hydraulique des bassins (pompage et vidange). Par ailleurs, la capacité financière de ces entre-

prises artisanales ne leur permettrait pas de faire face à un investissement de reconstruction à 

neuf qui impliquerait, en plus, un important surcoût d'adduction d'eau de mer.  

Même s'ils ont eu à faire face en 1999 et en 2010 à des évènements d'une importance exception-

nelle, les conchyliculteurs ont, plus que les habitants et les autres professionnels du littoral, une 

capacité de résilience inscrite dans la tradition de leur métier. Avec le soutien des pouvoirs publics 

et de leurs organisations professionnelles, ils mettent en place des programmes de réduction de 

leur vulnérabilité pour d’une part garantir les vies humaines et d’autre part limiter les dégâts aux 

bâtiments et au matériel. Le travail extrêmement méticuleux réalisé sur la Prée de Sion par la CdA 

de La Rochelle est une excellente référence en termes de diagnostic et de mesures pragmatiques 

qui peuvent être mises en œuvre. À Aytré, le Programme d'Actions de Prévention des Inondations 

PAPI « Agglomération rochelaise » permettra la requalification de la zone conchylicole de Go-

dechaud. 

Sur la commune de Charron, 9 ans après Xynthia, une vingtaine d’entreprises mytilicoles et de 

pêche se sont installées dans trois bâtiments neufs, là où il y avait auparavant un lotissement de 

40 maisons déconstruites, dans la zone de La Marina. 

La conchyliculture, sentinelle de l'environnement 

Les épisodes dramatiques mettent encore plus en évidence l'extrême dépendance de ces profes-

sions à l'égard du milieu naturel et de ses risques de pollution. Le retrait des eaux à la suite de 

Xynthia a charrié vers la côte, vers les claires et bassins de nombreux déchets, des polluants or-

ganiques et chimiques. La submersion des stations d'épuration a également contribué à dégrader 

le milieu. 

De façon récurrente, les professionnels mettent en cause les intrants agricoles qui finissent leur 

course, par les nappes et les cours d'eau – majeurs comme la Charente et la Sèvre, ou plus mo-

destes - dans le milieu marin. Des épisodes plus ou moins graves de pollution aux hydrocarbures 

de navires peu scrupuleux ou en perdition restent sensibles. 

Concilier la préservation de l'environnement professionnel et l'accueil de visiteurs 

La conchyliculture est une composante identitaire et paysagère très forte du littoral du territoire 

du SCoT. Les zones de production jalonnent la côte et l'activité dans et autour des cabanes, ainsi 

que sur l'estran. Elle est très souvent la seule marque de l'activité humaine (sauf bien sûr dans la 

partie urbanisée de la frange littorale). Le promeneur sur le sentier du littoral, qu'il soit habitant 

ou vacancier, apprécie cet environnement et son côté traditionnel, voire pittoresque. Certes, 

l'aspect des établissements et de leurs abords laisse parfois à désirer, certains observateurs évo-

quant même des "décharges". En revanche, incités et parfois aidés par les collectivités et les syn-

dicats professionnels, nombre de conchyliculteurs améliorent la qualité de leur établissement, 

dans le but parfois de le rendre plus attractif pour la dégustation et la vente directe, mais aussi 

par volonté personnelle de disposer d'un cadre de travail plus fonctionnel et agréable. Il ne faut 

cependant pas perdre de vue que le métier s'exerce en milieu marin propice à la rouille, à la vase 

et à la boue. 

Sur le plan touristique se pose la question de la perméabilité entre les espaces de promenade et 

les espaces professionnels. Les ostréiculteurs sont de plus en plus nombreux à accueillir du public, 

soit sur flux, soit sur réservation en groupe. Les Offices de Tourisme et autres opérateurs sont très 

friands d'ajouter à la palette des activités proposées aux vacanciers des visites d'établissements, 
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voire de parcs ostréicoles, accompagnées de dégustation d'huitres, par exemple aux Boucholeurs. 

Sur ce site, l'aménagement de la digue, du sentier littoral et du secteur de l'Oasis auront pour 

effet d'accroître la fréquentation du public. Mais le milieu est fragile, tant sur le plan du foncier 

hydraulique (claires, bassins, bosses) que des règles sanitaires et il doit se préserver des risques 

de dégradation ou de contamination, bien souvent involontaires. À cet égard, élus et profession-

nels d'Angoulins-sur-Mer envisagent avec précaution comment valoriser l'attractivité du marais 

ostréicole, en lien avec le sentier littoral et le site de l'ancien établissement Magnien acquis par 

le Conseil Départemental.  

Des réseaux de circulation pas toujours adaptés aux besoins des professionnels 

Les professionnels sont souvent confrontés à des difficultés concernant l'accessibilité aux sites 

conchylicoles et au réseau routier. Pour produire, mais aussi pour expédier leur production, ils 

ont recours à des engins techniques et à des véhicules de transport de plus en plus volumineux et 

pas toujours adaptés aux caractéristiques de la voirie. La multiplication des giratoires et autres 

chicanes ne facilite guère le transit des semi-remorques et des chalands tractés. Et l'augmentation 

du trafic automobile, y compris sur des routes secondaires, crée en période estivale, des conflits 

d'usage plus ou moins marqués. Les accès à l'estran sont moins problématiques qu'ils ont pu 

l'être, même si telle ou telle cale est disputée avec les pratiquants de voile légère. Le programme 

de rehaussement des digues au sud de l'agglomération devra intégrer la mise à niveau des cales 

(notamment à la Pointe du Chay). Aux Boucholeurs, le programme de travaux dans le cadre du 

PAPI permettra la réalisation d'une piste sur l'estran, réservée aux professionnels, qui pourront 

ainsi rejoindre le « complexe » sans avoir à emprunter la route et le centre du bourg. 

Les conflits d'usage se manifestent également sur le plan d'eau entre plaisanciers et conchylicul-

teurs, en particulier sur les zones de filières. Si la tension semble retombée en Baie d'Yves, elle 

reste forte sur la zone de La Malconche, au large d’Oléron, hors territoire du SCoT, mais pratiquée 

par plusieurs exploitants du territoire. 

 

1.5 La Pêche et le Port de pêche de La Rochelle 

La filière pêche concentre son activité sur le Port de pêche de Chef de Baie à La Rochelle : 

1 928 tonnes de poissons débarqués à la criée en 2016 pour un chiffre d’affaires de 9,8 millions 

d’euros. La flotte de pêche de La Rochelle compte 81 navires dont 73 côtiers.  

L’activité reste fragile à La Rochelle. Les tonnages ont fortement diminué en l’espace de 50 ans. 

Le Port de pêche de La Rochelle assure de nombreux services auprès des usagers : port de 

stationnement pour les navires de la flotte locale, port de services pour les navires étrangers, 

halle à marée, service de location d’ateliers de mareyage, gare routière…, véritable plateforme 

multiservices pour les professionnels de la filière pêche locale. 

Les équipements qui lui sont dévolus datent de 1994. À cette époque, ils avaient été 

dimensionnés pour traiter annuellement 10 000 tonnes de poissons en criée. Ces 20 dernières 

années, les évolutions de la filière pêche, que ce soit à l’échelle locale ou européenne, n’ont pas 

été dans le sens d’une croissance des tonnages, ce qui a fragilisé le modèle économique prévu 

pour l’équipement à l’époque de sa construction. Le Port de pêche n’en dispose pas moins de 
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nombreux atouts que ses gestionnaires d’aujourd’hui, la 

Communauté d’Agglomération de La Rochelle et le Conseil 

départemental réunis au sein du nouveau syndicat mixte, ont 

l’intention de faire fructifier en dynamisant le site. 

Parmi les atouts de Chef de Baie figure sa position en eau 

profonde. Accessible 24 h sur 24 h, le Port est par ailleurs bien situé 

sur les zones de pêche Atlantique. Ses bâtiments sont vastes et 

peuvent accueillir de nouvelles activités, tout comme les 

importantes réserves foncières alentour. Par ailleurs, même si le 

tonnage en criée est peu élevé (1 800 tonnes en 2018), la 

plateforme voit passer chaque année quelques 25 000 tonnes de 

produits, parfois juste débarquées pour rejoindre d’autres sites ou 

qui arrivent par camions vers les mareyeurs rochelais.  

La stratégie de développement définie par le nouveau syndicat 

mixte passe par une optimisation des équipements existants, ils 

seront remis aux normes et rénovés pour améliorer leurs 

performances énergétiques. Un autre objectif fort est de 

permettre, grâce à des services adaptés, le développement sur site 

du mareyage et de la filière mytilicole. De nouveaux modes de 

transformation et valorisation des moules pourraient à l’avenir 

trouver leur place à Chef-de-Baie. 

 

 

Les chiffres du port de pêche : 

 Bassin de 100 000 m² 

 Plateforme multiservices de 

22 000 m² 

 80 navires de pêche de la flotte lo-

cale 

 90 navires de pêche de la flotte ex-

térieure 

 83 acheteurs en criée 

 24 entreprises installées sur la pla-

teforme : 17 ateliers de mareyage,  

3 mytiliculteurs, 4 entreprises de 

transport 

 508 emplois directs et 1 367 induits 

par l’activité pêche 

 200 personnes au quotidien travail-

lant sur la plateforme portuaire 

 115 espèces de produits de la mer 

vendues annuellement en criée 
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1.6 Synthèse des enjeux 

Synthèse des enjeux issus du diagnostic - agriculture 
C

o
n

st
at

s 

Atouts Faiblesses 

73% du territoire du SCoT consacré à l’agricul-
ture et un maillage d’industries agroalimen-
taires régional important et diversifié. 

Des exploitations équipées (drainage, irriga-
tion, matériel…) pour pallier l’hétérogénéité 
des sols et les caprices du climat. 

Une diversification et des conversions en agri-
culture biologique qui s’accélèrent. 

 

Des exploitations souvent situées à proximité de 
tiers (notamment sur la CdA de La Rochelle), 
pouvant créer des conflits d’usage. 

Un territoire majoritairement céréalier, donc lié 
à la fluctuation des cours. 

Une tendance structurelle à la concentration des 
terres agricoles. 

Une distorsion majeure entre une activité qui 
possède une importance considérable en ma-
tière économique mais qui a un impact limité en 
matière d’emplois. 

 

 

P
ro

sp
e

ct
iv

e 

Opportunités Menaces 

Malgré le peu de productions à forte valeur 
ajoutée, des possibilités de débouchés (IAA, 
tourisme, circuits courts) qui pourront être 
renforcés par la diversification et la conversion 
en agriculture biologique. 

Diminution de l’élevage due au contexte écono-
mique difficile de ces filières qui entraîne une 
disparition des paysages associés (haies, prairies 
humides, …). 

Un vieillissement des exploitants et des reprises 
difficiles (1 installation pour 3 départs). 

Des changements de pratiques agricoles qui ont 
transformé le territoire depuis plusieurs décen-
nies (drainages, végétalisation…), impactent les 
milieux naturels (haies, zones humides…).  
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Synthèse des enjeux issus du diagnostic – conchyliculture et pêche 

C
o

n
st

at
s 

Atouts Faiblesses 

Un milieu naturel favorable aux cultures ma-
rines (Pertuis) et une notoriété des produits lo-
caux (huîtres et moules). 

Une filière conchylicole organisée (soutien po-
litique / collaborations entre professionnels et 
scientifiques…) et pionnière dans la mise en 
place de nouveaux services (achat à distance, 
traçabilité). 

La présence d’un port de pêche en eau pro-
fonde avec une plateforme multiservice impor-
tante 

 

Des difficultés dans la production conchylicole 
(aléas naturels / conflits d’usages / accessibilité 
aux sites de production…). 

Faible attractivité de ces métiers pour les jeunes, 
diminution constante du nombre d’exploita-
tions. 

 

Une activité de pêche en diminution depuis plu-
sieurs décennies 

 

P
ro

sp
e

ct
iv

e 

Opportunités Menaces 

Une implantation d’entreprises aquacoles sur 
la zone portuaire et développement d’une fi-
lière avec une industrie de transformation. 

Des projets de revalorisation du port de pêche 
de Chef de Baie. 

Une image porteuse des produits de la mer 
(avec néanmoins un enjeu de requalification 
des sites pour un meilleur accueil des visi-
teurs). 

 

Une dégradation de la qualité de l’eau et des mi-
lieux / risques (submersion marine / pollution). 

Des incertitudes des orientations de gestion du 
Parc Naturel Marin de l’estuaire de la Gironde et 
de la mer des Pertuis. 

Des incertitudes sur l’évolution de l’économie de 
la pêche française liées au Brexit. 

L’augmentation des conflits d’usage sur l’eau et 
les littoraux. 
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